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ARTICLE 2
Apresl’ainéa 13, insérer I’ alinéa suivant :
«aa) Au premier ainéa, apres le mot: «locataires», sont insérés les mots: « de nationalité
francaise » ;
EXPOSE SOMMAIRE
L es dispositions de cette proposition de loi, prévoyant I’ éargissement des conditions

d’ assuj ettissement relatives au versement d’ un supplément de loyer, risquent de favoriser
I’ apparition d’ une forme de ghettoisation, mélée alafin de lamixité sociale dans le parc locatif
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socia francais, en écartant de celui-ci leslocataires de nationalité francgaise les plus modestes, qui
sont le plus souvent des occupants paisibles et professionnellement actifs qui peineront demain a se
loger dans le parc locatif privé.
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